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 n° 83 340 du 21 juin 2012 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 mars 2012, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 27 février 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « Loi »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 29 mai 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me LUZEYEMO loco Me M. KADIMA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. Le requérant déclare être arrivé sur le territoire belge en « 2004 ». 

 

1.2. Par un courrier daté du 4 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi, (critère 2.8 B de l’instruction du 19 juillet 2009 relative à 

l’application de l’ancien article 9.3 et de l’article 9bis de la Loi). Cette demande est, à ce jour, pendante. 

 

1.3. Le 12 octobre 2011, le requérant a contracté mariage à Liège avec une ressortissante belge. 

 

1.4. Le 13 octobre 2011, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité de conjoint de belge. Le 27 février 2012, une 
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décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire a été prise. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, a été notifiée le 1
er

 mars 2012 et est motivée comme suit : 

 

« Est refusée au motif que : 

 

L’intéressé ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de 

trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union :  

 

Dans le cadre de la demande de séjour introduite le 13/10/2011, en qualité de conjoint de Belge, 

l’intéressé a produit à l’appui de sa demande un extrait d’acte de mariage et la preuve de son 

identité (passeport). Bien que Monsieur [K.] ait également apporté la preuve qu’il disposait d’un 

logement décent et d’une assurance maladie couvrant les risques en Belgique, il n’a pas 

démontré que la personne qui ouvre le droit, Madame [E. M. (…)] dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers. 

 

En effet, l’évaluation de ces moyens de subsistance ne tient pas compte des allocations 

d’attente, de transition ou de chômage sauf si ces allocations de chômage son accompagnées 

d’une preuve de recherche active de travail. Or, Madame [E.]  a produit des copies d’offres 

d’emploi (6), un Curriculum Vitae et une lettre de motivation type. Ces documents ne prouvent 

pas que Madame [E.] a réellement postulé pour ces offres d’emploi. En outre, le Curriculum 

Vitae et la lettre de motivation ne peuvent pas être considérés comme des preuves de recherche 

active d’emploi, étant donné qu’ils ne sont pas adressés à un futur employeur mais sont des 

courriers types et qu’aucune preuve d’envoi n’a été jointe au dossier. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la Loi du 15/12/1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 
 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 40ter de la Loi, de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-après 

dénommée « CEDH ») ainsi que du principe de l’erreur manifeste d’appréciation et du principe de bonne 

administration. 

 

2.2. Après avoir rappelé la teneur de l’article 40ter de la Loi, elle soutient que « plusieurs attestations 

dans le dossier montrent à suffisante (sic) que l’épouse du requérant est disposé (sic) au travail et 

recherche activement l’emploi pour ne pas dépendre du pouvoir public ». Elle ajoute que le requérant 

recherche également « activement » un emploi et qu’en attendant, il fait des intérims. 

 

2.3. Elle estime, en outre, que « la décision attaquée viole l’article 8 CEDH en ce qu’elle s’ingère dans la 

vie privée et familiale des partenaires et risque d’en perturber (sic), en refusant à l’un des époux un 

séjour de plus de 3 mois, alors que le requérant est en Belgique depuis 2004 ». Elle précise que le 

requérant est dans les conditions d’être régularisé sur base des instructions ministérielles de 2009. 

 

Après avoir rappelé quelques éléments de jurisprudence concernant des ordres de quitter le territoire 

dans le cas de demande d’autorisation de séjour en cours, elle affirme que « la décision attaquée n’a 

pas de façon délibérée tenu compte du fait qu’il y avait une vie et familiale a (sic) préservée (sic), par 

conséquent, viole les dispositions légales invoquées ». 

 

3. Discussion. 
 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est 

tenue l’autorité administrative, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, 

notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Le Conseil estime que tel est le cas en l’espèce. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également, qu’aux termes de l’article 40ter, alinéa 2, de la Loi, le ressortissant 

belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° 

à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et 

réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

[…] ; 

3° […] ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse prouver 

qu'il cherche activement du travail.».  

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est notamment fondée sur le constat 

que le requérant « n’a pas démontré que la personne qui ouvre le droit (…) dispose de moyens de 

subsistance stables, suffisants et réguliers » et qu’elle précise que « l’évaluation de ces moyens de 

subsistance ne tient pas compte des allocations (…) de chômage sauf si ces allocations de chômage 

sont accompagnées d’une preuve de recherche active de travail ».  

 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a déposé un curriculum vitae, une lettre de 

candidature ainsi qu’une série de copies d’offres d’emploi, et considère, à l’instar de la partie 

défenderesse, que ces documents ne démontrent nullement que sa conjointe belge recherche 

activement du travail. En effet, s’agissant de l’unique lettre de candidature, il convient de constater que 

celle-ci ne présente ni destinataire, ni date, ni preuve de son envoi éventuel. En outre, concernant les 

offres d’emploi, aucun élément ne permet d’attester que l’épouse du requérant a effectivement postulé à 

ces offres. 

 

3.5. S’agissant de la violation de l’article 8 de la CEDH invoqué par la partie requérante, dans la mesure 

où la décision litigieuse n’est nullement assortie d’un ordre de quitter le territoire, le Conseil n’aperçoit 

pas en quoi la partie défenderesse aurait pu violer la disposition visée au moyen. 

 

3.6. Partant, le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille douze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M.-L. YA MUTWALE  


